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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Votre rapporteure se félicite vivement de ce projet de règlement de la Commission qui 
propose de nouvelles règles obligatoires de diligence raisonnée afin d’enrayer et d’inverser la 
déforestation mondiale causée par l’Union. Néanmoins, elle estime qu’il y a lieu d’améliorer 
la proposition de la Commission sur certains aspects afin de garantir une efficacité maximale 
et de rassurer véritablement les consommateurs quant au fait que les produits qu’ils achètent 
n’ont pas contribué à la destruction des forêts et des écosystèmes dans le monde.

Aucun produit ne devrait être mis sur le marché intérieur de l’UE si l’on ne peut garantir qu’il 
n’a pas contribué à la déforestation, à la conversion des écosystèmes naturels et à la 
dégradation des forêts et des écosystèmes. Les mesures de surveillance du marché et les 
contrôles douaniers devraient donc être aussi efficaces que possible. Votre rapporteure 
propose donc des amendements qui renforcent les dispositions concernées, avec notamment 
une suspension temporaire de la mise sur le marché de tous les produits et produits de base 
qui ont leur origine dans des zones à risque spécifiques, tandis que des contrôles sont 
effectués afin de vérifier s’ils sont conformes aux obligations du présent règlement. En 
concentrant cette suspension sur des zones à risque spécifiques au sein d’un pays - plutôt que 
sur l’ensemble du pays en question -, on garantit que les produits à risque concernés font tous 
l’objet d’un contrôle qui vérifie leur conformité sans surcharger les douanes et les autorités 
compétentes.

En outre, afin de fournir aux consommateurs de meilleures informations leur permettant de 
faire des choix d’achat en connaissance de cause, votre rapporteure propose la création d’une 
liste publique des opérateurs et des commerçants qui n’ont pas respecté leurs obligations, 
ainsi que de la dénomination commerciale des produits non conformes concernés.

Il est également essentiel, dans un souci d’efficacité, de combler les lacunes pour les produits 
achetés par l’intermédiaire de places de marché en ligne en imposant à celles-ci de prendre 
des mesures appropriées afin de permettre une identification correcte du vendeur et de faire en 
sorte que tant le vendeur que l’acheteur soient correctement informés des obligations qui leur 
incombent en vertu du présent règlement. 

Pour ce qui est du contenu des obligations de diligence raisonnée des opérateurs, votre 
rapporteure juge essentiel de le renforcer. Elle propose de le faire de cinq grandes façons: 

 en améliorant les obligations d’information concernant les mesures prises dans le 
cadre de la procédure de diligence raisonnée; 

 en élargissant le devoir de diligence raisonnée afin de tenir compte également des 
droits de l’homme internationaux;

 par la mise en place obligatoire d’un système accessible permettant à des tiers de 
soumettre de nouvelles informations et des rapports étayés faisant état de 
préoccupations; 

 au moyen d’un système uniforme d’obligations de diligence raisonnée, quel que soit le 
niveau de risque du pays ou des parties de pays où le produit de base ou le produit en 
cause a été produit; 

 le cas échéant, en garantissant la participation et la consultation des communautés 
autochtones et locales et des autres titulaires de droits fonciers coutumiers présents 
dans la zone de production des produits de base et produits en cause.
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Enfin, votre rapporteure estime qu’il est essentiel que ces obligations n’aient pas de 
conséquences dommageables pour les fournisseurs qui sont de petits exploitants, que ce soit 
dans l’Union européenne ou en dehors de celle-ci. Elle tente de prévenir tout effet indésirable 
sur ces derniers en exigeant des opérateurs qu’ils apportent un soutien aux petits exploitants et 
en précisant que le désengagement ne devrait avoir lieu que lorsque les opérateurs peuvent 
démontrer que l’atténuation n’est pas possible, ou en dernier recours après des tentatives 
d’atténuation infructueuses.  
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AMENDEMENTS

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 
commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente 
au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Il convient que le présent règlement 
établisse des obligations concernant les 
produits de base et les produits en cause 
afin de combattre efficacement la 
déforestation et la dégradation des forêts, et 
de promouvoir des chaînes 
d’approvisionnement «zéro déforestation».

(29) Il convient que le présent règlement 
établisse des obligations concernant les 
produits de base et les produits en cause 
afin de combattre efficacement la 
déforestation, la conversion des 
écosystèmes naturels et la dégradation des 
forêts et des écosystèmes, de promouvoir 
des chaînes d’approvisionnement «zéro 
déforestation» et de garantir la protection 
des droits de l’homme reconnus par le 
droit international, en particulier dans le 
cadre de tout traité ou autre instrument 
ratifié ou approuvé par le pays de 
production.

Or. en

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 32

Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Afin de renforcer la contribution de 
l’Union en faveur de l’arrêt de la 
déforestation et de la dégradation des forêts 
et de veiller à ce que les produits de base et 
les produits issus de chaînes 
d’approvisionnement liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts 
ne soient pas mis sur le marché de l’Union, 
les produits de base et produits en cause ne 
devraient pas être mis sur le marché de 
l’Union ou mis à disposition sur le marché 

(32) Afin de renforcer la contribution de 
l’Union en faveur de l’arrêt de la 
déforestation, de la conversion des 
écosystèmes naturels et de la dégradation 
des forêts et des écosystèmes et de veiller à 
ce que les produits de base et les produits 
issus de chaînes d’approvisionnement liées 
à la déforestation, à la conversion des 
écosystèmes naturels et à la dégradation 
des forêts et des écosystèmes ne soient pas 
mis sur le marché de l’Union, les produits 
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de l'Union, ni exportés à partir de celui-ci, 
sauf s’ils sont «zéro déforestation» et s'ils 
ont été produits conformément à la 
législation pertinente du pays de 
production. Afin de confirmer que tel est 
bien le cas, ils devront systématiquement 
être accompagnés d’une déclaration de 
diligence raisonnée.

de base et produits en cause ne devraient 
pas être mis sur le marché de l’Union ou 
mis à disposition sur le marché de l'Union, 
ni exportés à partir de celui-ci, sauf s’ils 
sont «zéro déforestation» et s'ils ont été 
produits conformément à la législation 
pertinente du pays de production et s’ils 
sont conformes aux normes 
internationales dans le domaine des droits 
de l’homme afin d’éviter toute violation 
de ceux-ci. Afin de confirmer que tel est 
bien le cas, ils devront systématiquement 
être accompagnés d’une déclaration de 
diligence raisonnée.

Or. en

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Sur la base d'une approche 
systémique, il convient que les opérateurs 
entreprennent les démarches appropriées 
pour établir que les produits de base et 
produits en cause qu'ils ont l’intention de 
mettre sur le marché de l’Union sont bien 
conformes aux exigences du présent 
règlement concernant la légalité et le 
principe «zéro déforestation». À cette fin, 
les opérateurs devraient définir et mettre en 
œuvre des procédures de diligence 
raisonnée. La procédure de diligence 
raisonnée requise par le présent règlement 
devrait inclure des mesures de trois types: 
exigences en matière d’informations, 
évaluation du risque et atténuation du 
risque. Il convient de concevoir les 
procédures de diligence raisonnée de 
manière à rendre accessibles les 
informations relatives aux sources et aux 
fournisseurs de produits de base et de 
produits mis sur le marché de l’Union, y 
compris les informations démontrant le 
respect des exigences en matière d’absence 
de déforestation et de dégradation des 
forêts ainsi que de légalité, c’est-à-dire 

(33) Sur la base d'une approche 
systémique, il convient que les opérateurs 
entreprennent les démarches appropriées 
pour établir que les produits de base et 
produits en cause qu'ils ont l’intention de 
mettre sur le marché de l’Union sont bien 
conformes aux exigences du présent 
règlement concernant la légalité et le 
principe «zéro déforestation». À cette fin, 
les opérateurs devraient définir et mettre en 
œuvre des procédures de diligence 
raisonnée. La procédure de diligence 
raisonnée requise par le présent règlement 
devrait inclure des mesures de trois types: 
exigences en matière d’informations, 
évaluation du risque et atténuation du 
risque. Il convient de concevoir les 
procédures de diligence raisonnée de 
manière à rendre accessibles les 
informations relatives aux sources et aux 
fournisseurs de produits de base et de 
produits mis sur le marché de l’Union, y 
compris les informations démontrant le 
respect des exigences en matière d’absence 
de déforestation, de conversion des 
écosystèmes naturels et de dégradation des 
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entre autres des informations sur le pays et 
la zone de production, notamment les 
coordonnées géographiques des parcelles 
concernées. Ces coordonnées de 
géolocalisation qui dépendent de l’heure, 
de la position et/ou de l’observation de la 
Terre pourraient être fournies sur la base 
des services et des données du programme 
spatial de l'Union (EGNOS/Galileo et 
Copernicus). Sur la base de ces 
informations, les opérateurs devraient 
procéder à une évaluation du risque. 
Lorsqu’un risque est détecté, les opérateurs 
devraient atténuer ce risque jusqu’à ce que 
ce dernier devienne nul ou négligeable. 
L’opérateur ne devrait être autorisé à 
mettre le produit de base ou le produit en 
cause sur le marché de l’Union, ou à 
l’exporter, qu’après avoir effectué les 
démarches requises au titre de la procédure 
de diligence raisonnée et avoir conclu que 
le risque de non-conformité avec le présent 
règlement était nul ou négligeable dans le 
cas considéré.

forêts et des écosystèmes ainsi que de 
légalité, c’est-à-dire entre autres des 
informations sur le pays et la zone de 
production, notamment les coordonnées 
géographiques des parcelles concernées. 
Ces coordonnées de géolocalisation qui 
dépendent de l’heure, de la position et/ou 
de l’observation de la Terre pourraient être 
fournies sur la base des services et des 
données du programme spatial de l'Union 
(EGNOS/Galileo et Copernicus). Sur la 
base de ces informations, les opérateurs 
devraient procéder à une évaluation du 
risque. Lorsqu’un risque est détecté, les 
opérateurs devraient atténuer ce risque 
jusqu’à ce que ce dernier devienne nul ou 
négligeable. L’opérateur ne devrait être 
autorisé à mettre le produit de base ou le 
produit en cause sur le marché de l’Union, 
ou à l’exporter, qu’après avoir effectué les 
démarches requises au titre de la procédure 
de diligence raisonnée et avoir conclu que 
le risque de non-conformité avec le présent 
règlement était nul ou négligeable dans le 
cas considéré.

Or. en

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Afin d'optimiser et d'alléger le 
processus de contrôle des produits de base 
et produits en cause entrant sur le marché 
de l’Union ou quittant celui-ci, il est 
nécessaire de mettre en place des interfaces 
électroniques permettant le transfert 
automatique de données entre les systèmes 
douaniers et le système d'information des 
autorités compétentes. Le guichet unique 
de l’UE pour les douanes est le candidat 
naturel pour venir à l'appui de ces 
transferts. Il convient que les interfaces 
soient fortement automatisées et faciles à 
utiliser, et que la charge supplémentaire 
soit limitée pour les autorités douanières. 

(45) Afin d'optimiser et d'alléger le 
processus de contrôle des produits de base 
et produits en cause entrant sur le marché 
de l’Union ou quittant celui-ci, il est 
nécessaire de mettre en place des interfaces 
électroniques interopérables permettant le 
transfert automatique de données entre les 
systèmes douaniers et le système 
d'information des autorités compétentes. Le 
guichet unique de l’UE pour les douanes 
est le candidat naturel pour venir à l'appui 
de ces transferts. Il convient que les 
interfaces soient fortement automatisées et 
faciles à utiliser, et que la charge 
supplémentaire soit limitée pour les 
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En outre, vu les faibles différences entre 
les données à déclarer respectivement dans 
la déclaration en douane et dans la 
déclaration de diligence raisonnée, il y a 
lieu de proposer également une approche 
de partage des données entre les entreprises 
et les administrations publiques (B2G) de 
sorte que les commerçants et les opérateurs 
économiques puissent mettre la déclaration 
de diligence raisonnée d’un produit de base 
ou d’un produit en cause à disposition par 
l’intermédiaire d’un guichet unique 
national pour les douanes, cette déclaration 
étant ensuite automatiquement transmise 
au système d'information utilisé par les 
autorités compétentes. Les autorités 
douanières et les autorités compétentes 
devraient contribuer à la sélection des 
données devant être transmises ainsi qu’à 
la définition d’autres exigences techniques.

autorités douanières. En outre, vu les 
faibles différences entre les données à 
déclarer respectivement dans la déclaration 
en douane et dans la déclaration de 
diligence raisonnée, il y a lieu de proposer 
également une approche de partage des 
données entre les entreprises et les 
administrations publiques (B2G) de sorte 
que les commerçants et les opérateurs 
économiques puissent mettre la déclaration 
de diligence raisonnée d’un produit de base 
ou d’un produit en cause à disposition par 
l’intermédiaire d’un guichet unique 
national pour les douanes, cette déclaration 
étant ensuite automatiquement transmise 
au système d'information utilisé par les 
autorités compétentes. Les autorités 
douanières et les autorités compétentes 
devraient contribuer à la sélection des 
données devant être transmises ainsi qu’à 
la définition d’autres exigences techniques.

Or. en

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 46

Texte proposé par la Commission Amendement

(46) Le risque de mise sur le marché de 
l’Union de produits de base et de produits 
non conformes est fonction du produit de 
base ou du produit, ainsi que du pays 
d’origine et de production. Afin de réduire 
les coûts de mise en conformité et la 
charge administrative, il y a lieu de 
soumettre à de moindres obligations les 
opérateurs qui s'approvisionnent en 
produits de base et produits dans des pays 
ou des parties de pays présentant un 
risque faible pour que les produits de base 
en cause soient cultivés, élevés ou
produits en violation du présent 
règlement. Les produits de base et produits 
qui proviennent de pays ou de parties de 
pays présentant un risque élevé devraient 
faire l’objet de contrôles renforcés de la 

(46) Le risque de mise sur le marché de 
l’Union de produits de base et de produits 
non conformes est fonction du produit de 
base ou du produit, ainsi que du pays 
d’origine et de production. Les produits de 
base et produits qui proviennent de pays ou 
de parties de pays présentant un risque 
élevé devraient faire l’objet de contrôles 
renforcés de la part des autorités 
compétentes.
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part des autorités compétentes.

Or. en

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 28 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

28 bis) «droits de l’homme»: les droits de 
l’homme qui sont protégés par le droit 
international, en particulier par tout traité 
ou autre instrument ratifié ou approuvé 
par le pays de production. Il s’agit 
notamment d’instruments protégeant: les 
droits fonciers coutumiers et le droit au 
consentement préalable, libre et éclairé, 
tels qu’énoncés notamment par la 
déclaration des Nations unies sur les 
droits des peuples autochtones, l’Instance 
permanente des Nations unies sur les 
questions autochtones et les organes 
conventionnels des Nations unies et 
régionaux, le droit à l’eau, le droit à la 
protection de l’environnement et au 
développement durable, le droit à la 
défense des droits de l’homme et de 
l’environnement, sans aucune forme de 
persécution et de harcèlement, les droits 
du travail consacrés par les conventions 
fondamentales de l’OIT et d’autres droits 
de l’homme reconnus au niveau 
international liés à l’utilisation des terres, 
à l’accès à la terre ou à la propriété des 
terres, ainsi que le droit de l’homme à un 
environnement sain, tel que défini dans 
les principes-cadres relatifs aux droits de 
l’homme et à l’environnement et les 
normes et bonnes pratiques recensées par 
le rapporteur spécial des Nations unies 
sur les droits de l’homme et 
l’environnement. Lorsque les législations 
nationales ne respectent pas les normes 
internationales, les opérateurs doivent 
veiller au respect des droits 
susmentionnés.

Or. en
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Amendement 7

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les opérateurs qui, dans l’exercice 
de la diligence raisonnée visée à l’article 8, 
aboutissent à la conclusion que les produits 
de base et produits en cause sont 
conformes aux exigences du présent 
règlement mettent une déclaration de 
diligence raisonnée à la disposition des 
autorités compétentes, par l’intermédiaire 
du système d’information visé à 
l’article 31, avant de mettre les produits de 
base et produits en cause sur le marché de 
l’Union ou de les exporter. Ladite 
déclaration confirme que la diligence 
raisonnée a été exercée et que le risque
constaté est nul ou négligeable; elle
contient les informations prévues à 
l’annexe II en ce qui concerne les produits 
de base et produits en cause.

2. Les opérateurs qui, dans l’exercice 
de la diligence raisonnée visée à l’article 8, 
aboutissent à la conclusion que les produits 
de base et produits en cause sont 
conformes aux exigences du présent 
règlement mettent une déclaration de 
diligence raisonnée à la disposition des 
autorités compétentes, par l’intermédiaire 
du système d’information visé à 
l’article 31, avant de mettre les produits de 
base et produits en cause sur le marché de 
l’Union ou de les exporter. Ladite 
déclaration confirme que la diligence 
raisonnée a été exercée et révèle les 
mesures qui ont été prises pour vérifier la 
conformité des produits de base et 
produits en cause au présent règlement, et 
explique pourquoi l’évaluation a constaté 
un risque nul ou négligeable. La 
déclaration contient également les 
informations prévues à l’annexe II en ce 
qui concerne les produits de base et 
produits en cause.

Or. en

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les opérateurs mettent en place un 
système facile d’accès pour permettre à 
des tiers de soumettre de nouvelles 
informations, y compris des rapports 
étayés faisant état de préoccupations, 
concernant un risque non négligeable de 
non-conformité du produit de base ou du 
produit en cause mis sur le marché avec 
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les exigences du présent règlement. Les 
opérateurs évaluent les rapports étayés 
faisant état de préoccupations ainsi que 
les autres informations reçues et assurent 
leur suivi conformément au paragraphe 6 
du présent article.

Or. en

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les opérateurs qui ont reçu de 
nouvelles informations, notamment des 
rapports étayés faisant état de 
préoccupations, indiquant que le produit de 
base ou produit en cause déjà mis sur le 
marché n’est pas conforme aux exigences 
du présent règlement, en informent 
immédiatement les autorités compétentes 
des États membres où ils ont mis le produit 
de base ou produit en cause sur le marché. 
En cas d’exportation à partir du marché de 
l’Union, les opérateurs informent l’autorité 
compétente de l’État membre qui est le 
pays de production.

6. Les opérateurs qui ont reçu de 
nouvelles informations, notamment des 
rapports étayés faisant état de 
préoccupations, indiquant un risque non 
négligeable que le produit de base ou 
produit en cause déjà mis sur le marché ne 
soit peut-être pas conforme aux exigences 
du présent règlement, en informent 
immédiatement les autorités compétentes 
des États membres où ils ont mis le produit 
de base ou produit en cause sur le marché, 
ainsi que les commerçants auxquels ils 
ont fourni le produit de base ou produit 
en cause afin d’éviter que celui-ci ne 
continue à circuler sur le marché 
intérieur ou à être exporté à partir de 
celui-ci. En cas d’exportation à partir du 
marché de l’Union, les opérateurs 
informent l’autorité compétente de l’État 
membre qui est le pays de production.

Or. en

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Les opérateurs déploient des 
efforts raisonnables et documentés pour 
soutenir les petits exploitants au moyen 
d’actions ciblées et spécifiques, 
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notamment:

a) des investissements ciblés;

b) des programmes de renforcement 
des capacités sur le terrain;

c) des mécanismes de tarification.

Les exploitants réexaminent 
régulièrement les mesures qu’ils ont 
prises conformément au présent 
paragraphe et en rendent compte 
publiquement.

Or. en

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 7 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les places de marché en ligne prennent 
des mesures appropriées pour garantir 
que les produits de base et produits en 
cause qu’une personne physique ou 
morale établie dans un pays tiers propose 
à la vente à un opérateur établi dans 
l’Union, et dont elles facilitent la mise sur 
le marché de l’Union en agissant en 
qualité d’intermédiaire, sont conformes 
aux exigences du présent règlement.

Les mesures appropriées comprennent au 
minimum:

a) la mise en place d’un mécanisme 
d’information pour faciliter 
l’identification de la personne physique 
ou morale établie dans un pays tiers qui 
met les produits de base ou produits en 
cause sur le marché de l’Union;

b) des informations sur les exigences 
et obligations établies en vertu du présent 
règlement tant pour la personne physique 
ou morale établie dans un pays tiers qui 
met sur le marché les produits de base et 
produits en cause que pour la personne 
physique ou morale établie dans l’Union 
qui achète ces produits ou en prend 
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possession.

Or. en

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La diligence raisonnée est exercée 
en ce qui concerne la déforestation, la 
conversion des écosystèmes naturels et la 
dégradation des forêts et des écosystèmes, 
ainsi qu’en ce qui concerne les droits de 
l’homme et conformément aux principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme.

Or. en

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) la description des mesures prises 
pour vérifier les informations reçues tout 
au long de la chaîne d’approvisionnement 
conformément à l’article 9;

Or. en

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) le cas échéant, les preuves d’une 
consultation appropriée des communautés 
autochtones et locales et des autres 
titulaires de droits fonciers coutumiers 
présents dans la zone de production des 
produits de base et produits en cause.
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Or. en

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les opérateurs vérifient et 
analysent les informations recueillies 
conformément à l’article 9 ainsi que tout 
autre document pertinent et, sur cette base, 
procèdent à une évaluation du risque visant 
à déterminer s’il existe un risque que les 
produits de base et produits en cause 
destinés à être mis sur le marché de 
l’Union ou exportés à partir de celui-ci ne 
soient pas conformes aux exigences du 
présent règlement. Si les opérateurs ne 
peuvent démontrer que le risque de non-
conformité est négligeable, ils ne mettent 
pas le produit de base ou produit en cause 
sur le marché de l’Union ou ne l’exportent 
pas.

1. Les opérateurs vérifient et 
analysent les informations recueillies 
conformément à l’article 9 et à l’article 4, 
paragraphe 5 bis, ainsi que tout autre 
document pertinent et, sur cette base, 
procèdent à une évaluation du risque visant 
à déterminer s’il existe un risque que les 
produits de base et produits en cause 
destinés à être mis sur le marché de 
l’Union ou exportés à partir de celui-ci ne 
soient pas conformes aux exigences du 
présent règlement. Si les opérateurs ne 
peuvent démontrer que le risque de non-
conformité est négligeable, ils ne mettent 
pas le produit de base ou produit en cause 
sur le marché de l’Union ou ne l’exportent 
pas.

Or. en

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) les préoccupations concernant le 
pays de production et d’origine à propos 
de violations des droits de l’homme, en 
particulier des droits des communautés 
autochtones et locales ou d’autres 
titulaires de droits fonciers coutumiers, 
ainsi que des droits des défenseurs des 
droits de l’homme et de l’environnement;

Or. en
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Amendement 17

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) le risque de mélange avec des 
produits d’origine inconnue ou dont la 
production advient dans des zones qui 
étaient ou sont concernées par la 
déforestation ou la dégradation des forêts;

g) le risque de mélange avec des 
produits d’origine inconnue ou dont la 
production advient dans des zones qui 
étaient ou sont concernées par la 
déforestation, la conversion des 
écosystèmes naturels ou la dégradation des 
forêts et des écosystèmes, ainsi que par 
des violations du droit en la matière;

Or. en

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) les informations complémentaires 
sur la conformité avec le présent 
règlement, qui peuvent comprendre des 
informations provenant de systèmes de 
certification ou d’autres systèmes vérifiés 
par des tiers, notamment les systèmes 
volontaires reconnus par la Commission en 
vertu de l’article 30, paragraphe 5, de la 
directive (UE) 2018/200149, pour autant 
que ces informations satisfassent aux 
exigences énoncées à l’article 9.

j) les informations complémentaires 
sur la conformité avec le présent 
règlement, qui peuvent comprendre des 
informations disponibles en ligne ou 
provenant de tiers, ainsi que de systèmes 
de certification ou d’autres systèmes 
vérifiés par des tiers, notamment les 
systèmes volontaires reconnus par la 
Commission en vertu de l’article 30, 
paragraphe 5, de la directive (UE) 
2018/200149 [1].

__________________ __________________

49 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relative à la promotion 
de l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables 
(JO L 328/82 du 21.12.2018, p. 82).

49 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relative à la promotion 
de l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables 
(JO L 328/82 du 21.12.2018, p. 82).

Or. en
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Amendement 19

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À l’exception des cas où l’analyse 
effectuée conformément au paragraphe 1 
permet à l’opérateur d’établir qu’il existe 
un risque nul ou négligeable que les 
produits de base ou produits en cause ne 
soient pas conformes aux exigences du 
présent règlement, l’opérateur, avant de 
mettre les produits de base et produits en 
cause sur le marché de l’Union ou de les 
exporter, adopte des procédures et mesures 
d’atténuation du risque appropriées pour 
parvenir à un risque nul ou négligeable. 
Ces procédures et mesures peuvent inclure 
la demande d’informations, de données et 
de documents supplémentaires, la 
réalisation d’enquêtes ou d’audits 
indépendants ou d’autres mesures ayant 
trait aux exigences en matière 
d’informations énoncées à l’article 9.

4. À l’exception des cas où l’analyse 
effectuée conformément au paragraphe 1 
permet à l’opérateur d’établir qu’il existe 
un risque nul ou négligeable que les 
produits de base ou produits en cause ne 
soient pas conformes aux exigences du 
présent règlement, l’opérateur, avant de 
mettre les produits de base et produits en 
cause sur le marché de l’Union ou de les 
exporter, adopte des procédures et mesures 
d’atténuation du risque appropriées pour 
parvenir à un risque nul ou négligeable. 
Ces procédures et mesures peuvent inclure 
la demande d’informations, de données et 
de documents supplémentaires, la 
réalisation d’enquêtes ou d’audits 
indépendants ou d’autres mesures ayant 
trait aux exigences en matière 
d’informations énoncées à l’article 9. Le 
désengagement ne devrait avoir lieu que 
lorsque les opérateurs peuvent démontrer 
que l’atténuation n’est pas possible, ou en 
dernier recours après des tentatives 
d’atténuation infructueuses. Le cas 
échéant, les opérateurs veillent à 
l’adoption d’évaluations des risques et de 
mesures d’atténuation qui garantissent la 
participation et la consultation des 
communautés autochtones et locales et 
des autres titulaires de droits fonciers 
coutumiers présents dans la zone de 
production des produits de base et 
produits en cause.

Or. en

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 6 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) les pratiques en matière de gestion 
des risques de modèles, la production de 
rapports, la tenue de registres, le contrôle 
interne et la gestion de la conformité, y 
compris pour les opérateurs qui ne sont pas 
des PME, la désignation d’un responsable 
de la conformité au niveau de 
l’encadrement;

a) les pratiques en matière de gestion 
des risques, la production de rapports, la 
tenue de registres, le contrôle interne et la 
gestion de la conformité, y compris pour 
les opérateurs qui ne sont pas des PME, la 
désignation d’un responsable de la 
conformité au niveau de l’encadrement;

Or. en

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 12

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 12 supprimé

Diligence raisonnée simplifiée

1. Lorsqu’ils mettent des produits de 
base ou produits en cause sur le marché 
de l’Union ou qu’ils en exportent à partir 
de celui-ci, les opérateurs ne sont pas 
tenus de s’acquitter des obligations 
découlant de l’article 10 s’ils peuvent 
établir que tous les produits de base et 
produits en cause ont été produits dans 
des pays ou parties de pays qui ont été 
recensés comme présentant un risque 
faible conformément à l’article 27.

2. Toutefois, si l’opérateur dispose ou 
a connaissance d’une quelconque 
information qui indiquerait qu’il existe un 
risque que les produits de base et produits 
en cause ne satisfassent pas aux 
exigences du présent règlement, toutes les 
obligations prévues à l’article 9 et 10 
doivent être remplies.

Or. en
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Amendement 22

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Sans préjudice de l’article 23, 
lorsque les autorités compétentes 
constatent qu’un opérateur ou un 
commerçant ne s’est pas acquitté des 
obligations qui lui incombent en vertu du 
présent règlement ou qu’un produit de base 
ou produit en cause n’est pas conforme au 
présent règlement, elles exigent 
immédiatement de l’opérateur ou du 
commerçant qu’il prenne des mesures 
correctives appropriées et proportionnées 
pour mettre fin à la non-conformité.

1. Outre la possibilité d’imposer des 
sanctions conformément à l’article 23, 
lorsque les autorités compétentes 
constatent qu’un opérateur ou un 
commerçant ne s’est pas acquitté des 
obligations qui lui incombent en vertu du 
présent règlement ou qu’un produit de base 
ou produit en cause n’est pas conforme au 
présent règlement, elles exigent 
immédiatement de l’opérateur ou du 
commerçant qu’il prenne des mesures 
correctives appropriées et proportionnées 
pour mettre fin à la non-conformité.

Or. en

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Dans les cas où le produit de base 
ou produit en cause provient d’une zone 
considérée comme présentant un risque 
élevé en vertu de l’article 27 du présent 
règlement, l’autorité compétente suspend 
la mise sur le marché et procède à des 
contrôles supplémentaires dans un délai 
de quatre jours ouvrables afin de vérifier 
que le produit de base ou produit en cause 
est conforme aux exigences fixées par le 
présent règlement.

Or. en

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 2 – point d
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Texte proposé par la Commission Amendement

d) détruire le produit de base ou 
produit en cause ou en faire don à des fins 
caritatives ou d’intérêt public.

d) faire don du produit de base ou 
produit en cause à des fins caritatives ou 
d’intérêt public;

Or. en

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) remédier à toute lacune dans le 
système de diligence raisonnée qui peut 
avoir conduit à la non-conformité, afin 
d’éviter que celle-ci ne se reproduise.

Or. en

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si l’opérateur ou le commerçant ne 
prend pas la mesure corrective visée au 
paragraphe 2 ou si le cas de non-
conformité visé au paragraphe 1 persiste, 
les autorités compétentes veillent à ce que 
le produit soit retiré ou rappelé, ou 
interdisent ou restreignent sa mise à 
disposition sur le marché de l’Union ou son 
exportation à partir de celui-ci.

3. Si l’opérateur ou le commerçant ne 
prend pas la mesure corrective 
satisfaisante visée au paragraphe 2 afin de 
remédier à la non-conformité visée au 
paragraphe 1, les autorités compétentes 
veillent à ce que le produit de base ou 
produit en cause soit retiré ou rappelé, ou 
interdisent sa mise à disposition sur le 
marché de l’Union ou son exportation à 
partir de celui-ci.

Or. en

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 2 – point d
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Texte proposé par la Commission Amendement

d) l’exclusion temporaire des 
procédures de passation de marchés 
publics.

d) l’exclusion temporaire de 
l’opérateur ou du commerçant en 
question des procédures de passation de 
marchés publics.

Or. en

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) en cas d’infraction répétée, la 
suspension du droit de mettre les produits 
de base et produits en cause sur le marché 
de l’Union ou de les exporter;

Or. en

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 2 – point d ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d ter) l’inscription de l’opérateur ou du 
commerçant en question sur la liste 
publique des opérateurs et commerçants 
contrevenants visée à l’article 23 bis.

Or. en

Amendement 30

Proposition de règlement
Article 23 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 23 bis

Liste des opérateurs et commerçants 
contrevenants
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1. La Commission dresse une liste de 
tous les opérateurs et commerçants 
auxquels des sanctions ont été infligées 
sur la base de l’article 23, ainsi que du 
nom commercial des produits non 
conformes en cause. 

2. Les États membres notifient sans 
retard injustifié à la Commission toute 
sanction qui a été infligée à des 
opérateurs ou à des commerçants sur la 
base de l’article 23, y compris sous la 
forme d’un avertissement formel, pour 
manquement aux obligations qui leur 
incombent en vertu du présent règlement.

3. Dès réception de cette notification, 
la Commission inscrit sans délai 
l’opérateur ou le commerçant concerné 
sur la liste, avec le nom commercial des 
produits non conformes en cause, et en 
informe l’opérateur et le commerçant.

4. La liste est mise à la disposition du 
public sur le site internet de la 
Commission et publiée au Journal officiel 
de l’Union européenne. Elle est mise à 
jour régulièrement. La liste ne comprend 
que des personnes morales et ne contient 
pas de données à caractère personnel 
conformément au règlement (UE) 
2016/679.

Or. en

Amendement 31

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les autorités compétentes sont 
responsables de la mise en application 
générale du présent règlement en ce qui 
concerne les produits de base et produits en 
cause entrant sur le marché de l’Union ou 
quittant celui-ci. En particulier, les 
autorités compétentes sont chargées de 
déterminer, grâce aux contrôles prévus à 
l’article 14, paragraphe 1, si lesdits 

2. Les autorités compétentes sont 
responsables de la mise en application 
générale du présent règlement en ce qui 
concerne les produits de base et produits en 
cause entrant sur le marché de l’Union ou 
quittant celui-ci. En particulier, les 
autorités compétentes sont chargées de 
déterminer, grâce aux contrôles prévus à 
l’article 14, paragraphe 1, et à l’article 22, 
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produits de base ou produits en cause sont 
conformes aux exigences du présent 
règlement. Les autorités compétentes 
s’acquittent de ces tâches conformément 
aux dispositions pertinentes du chapitre 3 
du présent règlement.

paragraphe 1 bis, si lesdits produits de 
base ou produits en cause sont conformes 
aux exigences du présent règlement. Les 
autorités compétentes s’acquittent de ces 
tâches conformément aux dispositions 
pertinentes du chapitre 3 du présent 
règlement.

Or. en

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les autorités douanières contrôlent 
l’exactitude de la déclaration relative aux 
produits de base et produits en cause 
entrant sur le marché de l’Union ou 
quittant celui-ci. Ces contrôles se fondent 
principalement sur une analyse du risque, 
en vue de détecter et d’évaluer les risques 
et d’élaborer les contre-mesures 
nécessaires, et sont effectués dans un cadre 
commun de gestion du risque au niveau de 
l’Union.

3. Les autorités douanières contrôlent 
l’exactitude de la déclaration relative aux 
produits de base et produits en cause 
entrant sur le marché de l’Union ou 
quittant celui-ci. Ces contrôles se fondent
principalement sur une analyse du risque et 
sur une évaluation comparative des pays 
et parties de pays conformément à 
l’article 27, en vue de détecter et d’évaluer 
les risques et d’élaborer les contre-mesures 
nécessaires, et sont effectués dans un cadre 
commun de gestion du risque au niveau de 
l’Union.

Or. en

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Si, dans le système d’information 
établi conformément à l’article 31, à la 
suite de l’analyse du risque effectuée en 
application de l’article 14, paragraphe 4, le 
statut de la déclaration de diligence 
raisonnée correspondante indique qu’un 
produit de base ou produit en cause doit 
faire l’objet d’un contrôle avant d’être mis 
sur le marché de l’Union ou mis à 
disposition sur celui-ci ou exporté, les 

6. Si un produit de base ou produit 
en cause provient d’une zone considérée 
comme présentant un risque élevé en 
vertu de l’article 27, ou si, dans le système 
d’information établi conformément à 
l’article 31, à la suite de l’analyse du risque 
effectuée en application de l’article 14, 
paragraphe 4, le statut de la déclaration de 
diligence raisonnée correspondante indique 
qu’un produit de base ou produit en cause 
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autorités douanières suspendent la mise en 
libre pratique ou l’exportation dudit produit 
de base ou produit en cause.

doit faire l’objet d’un contrôle avant d’être 
mis sur le marché de l’Union ou mis à 
disposition sur celui-ci ou exporté, les 
autorités douanières suspendent la mise en 
libre pratique ou l’exportation dudit produit 
de base ou produit en cause.

Or. en

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 7 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) lorsque la mise en libre pratique ou 
l’exportation a été suspendue 
conformément au paragraphe 6, les 
autorités compétentes n’ont pas demandé, 
dans les trois jours ouvrables visés à 
l’article 14, paragraphe 7, à ce que la 
suspension de la mise en libre pratique ou 
de l’exportation du produit de base ou 
produit en cause soit maintenue;

b) lorsque la mise en libre pratique ou 
l’exportation a été suspendue 
conformément au paragraphe 6, les 
autorités compétentes n’ont pas demandé, 
dans les trois jours ouvrables visés à 
l’article 14, paragraphe 7, et dans les 
quatre jours ouvrables visés à l’article 22, 
paragraphe 1 bis, à ce que la suspension 
de la mise en libre pratique ou de 
l’exportation du produit de base ou produit 
en cause soit maintenue;

Or. en

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 25 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Lorsque, eu égard à des produits de 
base et produits en cause relevant du 
présent règlement qui se trouvent en dépôt 
temporaire ou qui sont placés sous un 
régime douanier autre que la mise en libre 
pratique, les autorités douanières du 
premier point d’entrée ont des raisons de 
penser que lesdits produits de base ou 
produits en cause ne sont pas conformes au 
présent règlement, elles transmettent toutes 
les informations utiles au bureau de douane 
de destination compétent.

4. Lorsque, eu égard à des produits de 
base et produits en cause relevant du 
présent règlement qui se trouvent en dépôt 
temporaire ou qui sont placés sous un 
régime douanier autre que la mise en libre 
pratique, les autorités douanières du 
premier point d’entrée ont des raisons de 
penser que lesdits produits de base ou 
produits en cause ne sont pas conformes au 
présent règlement, elles transmettent toutes 
les informations utiles aux autorités 
douanières de tous les autres États 
membres, en particulier au bureau de 
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douane de destination, ainsi qu’à l’autorité 
nationale compétente chargée de faire 
appliquer le présent règlement.

Or. en

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission développe une 
interface électronique fondée sur le guichet 
unique de l’UE pour les douanes afin de 
permettre la transmission de données, en 
particulier les notifications et demandes 
visées à l’article 24, paragraphes 5 à 8, 
entre les systèmes douaniers nationaux et 
le système d’information visé à l’article 31. 
Cette interface électronique est mise en 
place au plus tard quatre ans après la date 
d’adoption de l’acte d’exécution pertinent 
visé au paragraphe 3.

1. La Commission développe une 
interface électronique fondée sur le guichet 
unique de l’UE pour les douanes afin de 
permettre la transmission de données, en 
particulier les notifications et demandes 
visées à l’article 24, paragraphes 5 à 8, 
entre les systèmes douaniers nationaux et 
le système d’information visé à l’article 31. 
Cette interface électronique est mise en 
place au plus tard deux ans après la date 
d’adoption de l’acte d’exécution pertinent 
visé au paragraphe 3.

Or. en

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission peut développer
une interface électronique fondée sur le 
guichet unique de l’UE pour les douanes 
afin de permettre:

2. La Commission développe une 
interface électronique fondée sur le guichet 
unique de l’UE pour les douanes afin de 
permettre:

Or. en
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